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IntroductionIntroduction 
Après Michel 

CATUSSE en 

2013, 

remplacé par Murielle 

GUINOT-GHESTEM au 

poste de chef du CNERA 

PAD, c’était au tour de 

Pierre-Marie DUBRULLE 

de prendre sa retraite en 

2014 ! 

Depuis le mois de 

septembre 2014, Yoann 

BRESSAN a repris la 

mission de coordination 

du réseau castor. 

Merci Pierre-Marie pour 

tout le travail accompli 

et continue tes beaux 

voyages ! 

 

Sans oublier 

Philippe 

LANDRY qui 

prend aussi 

une retraite bien méritée 

en 2015, remplacé par 

Guillaume BODY. 

Merci Philippe, grâce à 

toi, la répartition du 

Castor en France n’a 

plus de secret pour 

nous ! 

L’année 2014 a été une année de changements à la tête du réseau Cas-

tor : départs de Michel Catusse et Pierre-Marie Dubrulle et arrivées de 

Murielle Guinot-Ghestem et Yoann Bressan. Ces changements se poursui-

vent même en 2015 avec le départ de Philippe Landry, remplacé par Guil-

laume Body. 

Ces changements de personnes entraînent des changements d’organisa-

tion. Le réseau doit donc une nouvelle fois s’adapter pour continuer à as-

surer toujours aussi efficacement ses missions. 

Et cela commence par un nouveau format de cette synthèse nationale de 

l’activité du réseau. Plus courte, elle laisse toute leur place aux synthèses 

régionales rédigées par les Délégations interrégionales. Ainsi, si vous 

souhaitez plus de précisions sur les activités particulières du réseau dans 

votre département ou votre région, vous êtes invités à consulter directe-

ment ces bilans locaux. La synthèse nationale se contentera désormais 

de fournir des informations nationales avec quelques focus locaux mar-

quants. 

Restent bien sûr les fondamentaux : résultats du suivi et évolution de 

l’aire de répartition, bilan des dommages, actions de sensibilisation, arti-

cles de presse... 

Un autre changement important à venir concerne la cartographie Castor 

et l’organisation des circuits de diffusion des données de suivi. Vous trou-

verez en page 16 un article présentant ce chantier à mener ! 

Mais comme toujours, cette synthèse n’existe que grâce à l’investisse-

ment sur le terrain de tous les membres du réseau dans les départe-

ments et à tous les coordinateurs régionaux dans les cellules techniques 

des Délégations interrégionales. 

Un grand merci à vous ! 

Yoann Bressan, 
Coordinateur du réseau Castor 
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I. Suivi des populationsI. Suivi des populations 
 Répartition nationale du Castor d’Europe 
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I. Suivi des populationsI. Suivi des populations 
 1. Bassin du Rhône et littoral côtier (PACA) 

Le Rhône est toujours occupé sur quasiment l’ensemble de son cours. Il n’a pas fait 

l’objet de prospections particulières en 2014. 

Sur la Saône, l’aire de présence du Castor reste discontinue (Côte-d’Or, Saône-et-Loire). 

Ses affluents sont à surveiller car l’espèce semble s’y installer progressivement, comme 

sur la Tille et son bassin versant (Côte-d’Or) ou la Grosne (Saône-et-Loire) sur lesquels 

l’Association ornithologique et mammalogique de Saône-et-Loire (AOMSL) a réalisé des 

prospections. Le Doubs et ses affluents font aussi l’objet d’une colonisation progressive 

de l’espèce, ainsi que le Coney (Haute-Saône) ou l’Azergues (Rhône). L’Etablissement 

public territorial du bassin (EPTB) Saône-Doubs a fait réaliser un état des lieux de la 

présence du Castor sur plusieurs sites Natura 2000 en Saône-et-Loire et dans le Jura. 

L’Ain abrite toujours une population bien installée. Sur certains de ses affluents comme 

le Suran (Ain et Jura) ou la Bienne (Jura), elle semble plutôt stable, voire en légère ré-

gression sur certains secteurs. Là encore, les affluents de ces cours d’eau sont le lieu 

d’une colonisation progressive. 

La présence certaine d’une famille a été détectée sur le Giers (commune de Saint-

Romain-en-Giers), à la limite des départements du Rhône et de la Loire. 

Le Castor poursuit sa colonisation progressive du bassin de la Durance. L’augmentation 

du débit réservé pourrait entraîner le déplacement de certaines familles. Un suivi devra 

être fait en 2015. Sur le Verdon, la population semble stagner, le barrage de Quinson 

(Alpes de Haute-Provence) restant infranchissable. 

 

2. Bassin de la Loire et Charentes 

L’édition en 2015 de la plaquette sur le Cas-

tor et la Loutre sur le bassin de la Loire par 

le réseau Mammifères aquatiques du bassin 

de la Loire dans le cadre du Plan Loire gran-

deur nature (voir page 12) a été à l’origine 

de la mise en œuvre de journées de prospec-

tions multi-partenariales en 2014. Cette action a permis de mettre à jour de façon dé-

taillée les connaissances sur la répartition du Castor sur l’ensemble du bassin. 

En 2014, le Castor poursuit sa colonisation des affluents de la Loire et de leurs bassins 

Prospection dans les Deux-Sèvres — © ONCFS-SD 79 
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I. Suivi des populationsI. Suivi des populations 
 versants, parfois jusqu’en tête de bassin : le Thouet 

(Deux-Sèvres, Vienne), le Havre (Loire-Atlantique), le 

Cher (Cher), le Cosson (Loir-et-Cher), l’Allier (Puy-de-

Dôme et Haute-Loire), l’Aron et l’Alène (Nièvre), l’Arroux 

(Saône-et-Loire)... 

Certaines opérations de prospection n’ont pas permis de relever d’indices de présence. 

C’est notamment le cas sur la Sèvre en Loire-Atlantique (les animaux ont peut-être re-

monté le cours d’eau jusqu’en Maine-et-Loire), sur l’Oudon en Mayenne, sur les af-

fluents de l’Allier(des destructions de barrages ont été constatées), de la Dore et de la 

Sioule dans le Puy-de-Dôme ou sur la Bourbince en amont de Paray-le-Monial en Saône-

et-Loire (présence d’un vannage automatique infranchissable). 

L’espèce n’est toujours pas présente de façon certaine sur la Loire en aval de Nantes, ni 

dans les Charentes. 

 

3. Nord-est 

La population du bassin du Rhin se maintient sur les sites connus, comme sur la Doller 

(Haut-Rhin), sur l’Ill (Bas-Rhin et Haut-Rhin) et sur la Moder (Bas-Rhin). De nouveaux 

sites de présence ont été identifiés, notamment dans le secteur de Seltz (Bas-Rhin), 

dans le Sundgau (Ill, Largue et affluents), autour et à l’aval de Mulhouse (Ill) et sur le 

Vieux-Rhin entre Kembs et Breisach (Haut-Rhin). 

La population du bassin de la Moselle est toujours très dynamique sur la Moselle et sur 

un grand nombre de ses affluents, jusqu’en tête de bassin versant. Plusieurs prospec-

tions conjointes avec le Groupe d’étude des Mammifères de Lorraine (GEML) ont abouti 

à la découverte d’indices de présence et ont permis de confirmer une nouvelle zone oc-

cupée sur la Vezouze à Fréménil (Meurthe-et-Moselle). La présence de l’espèce a égale-

ment été signalée sur le ruisseau de Velle, sur le bassin du Brénon (Meurthe-et-

Moselle). Un nouveau site a été découvert sur le bassin de la Sarre, sur la rivière Horn 

(Moselle). Il s’agit vraisemblablement d’individus provenant d’Allemagne. 

Le bassin de la Meuse est occupé de façon discontinue. Dans les Ardennes, le Castor est 

bien présent sur la Meuse et certains affluents, depuis Givet à la frontière belge jusqu’à 

Martincourt-sur-Meuse vers l’amont. Dans le département de la Meuse, l’occupation est 

bien plus éparse. L’ONF a signalé le Castor sur un étang dans la forêt de Spincourt. 

Cette donnée nouvelle est isolée de l’aire de répartition connue : il est venu soit par le 

Loison, soit par l’Orne sur lesquelles aucun indice de présence n’a jamais été trouvé. 

Chantier en bord de Loire — © ONCFS-SD 41 
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I. Suivi des populationsI. Suivi des populations 
 4. Bassin de la Seine 

Le bassin de la Seine n’abrite pas encore de populations importantes. L’espèce arrive 

progressivement, notamment par le Loing dans le Loiret et l’Yonne. 

Durant l’été, la présence du Castor a été identifiée sur l’Aube dans la commune de Pécy-

Notre-Dame. 

Dans l’Aisne, la famille de Castor installée sur l’étang du Pas-

Bayard (bassin versant de l’Oise) est toujours présente mais 

sans développement de la population, malgré l’absence de 

mortalités signalées. Contrairement à 2013, aucun indice n’a 

été découvert de l’autre côté de la ville d’Hirson. Les prospections dans le département 

du Nord limitrophe n’ont pas non plus permis de détecter d’indices de présence. 

 

5. Bretagne 

L’aire de répartition de la population bretonne de Castors n’a pas évolué en 2014. Les 

indices relevés cette année semblent même indiquer une légère diminution des effectifs 

sur l’Yeun Elez. 

Une mise à jour du statut de la population est prévue en 2015 dans le cadre d’une 

convention avec le Groupe mammalogique breton (GMB). 

 

6. Littoral côtier (Languedoc) et bassin de la Garonne 

Sur le Vidourle (Gard), un suivi du Castor a été mis en place dans le cadre d’une 

convention entre le syndicat mixte du Vidourle et la cellule technique de la DIR Auver-

gne — Languedoc-Roussillon. Elle prévoit quatre prospections par an avec chacune qua-

tre sorties pour couvrir l’ensemble du linéaire du cours d’eau. 

Sur le bassin de la Garonne, la répartition de l’espèce n’a pas évolué sur les parties lozé-

rienne et aveyronnaise (Tarn, Jonte). Aucun indice n’a été retrouvé lors des prospec-

tions sur la Rance (Aveyron). En revanche, le Castor a franchi le barrage de Rivière sur 

le Tarn. Il est donc susceptible de coloniser rapidement les départements situés en 

aval : Haute-Garonne et Tarn-et-Garonne. Des référents départementaux ont été dési-

gnés dans ces SD. Ils participeront à la prochaine formation du réseau. 

© G. Hallart — CPIE Pays de l’Aisne 



ONCFS CNERA PAD - Synthèse nationale annuelle de l’activité du réseau Castor 2014 - Juillet 2015 

Page 8  

I. Suivi des populationsI. Suivi des populations 
 7. Sauvetages et cas de mortalité 

Un Castor sub-adulte a été récupéré par les sapeurs-pompiers de Nevers le 22 avril 

2014 dans une rue de Nevers (Nièvre), perpendiculaire à la Loire. L’animal a été exami-

né au service départemental de l’ONCFS. Il présentait une légère blessure à la base du 

dos, probablement due à une collision routière. Après quelques soins, il a été relâché le 

jour-même dans la Loire, en aval de Nevers. 

 

Un autre sub-adulte a été récupéré le 26 mai 2014 au fort de Dogneville (Vosges). Il 

aurait été déposé volontairement à cet endroit. Après 4 nuits de piégeage, l’animal a 

finalement été capturé (cage appâtée avec des pommes puis du castoréum) et a bénéfi-

cié d’une injection d’antibiotiques avant d’être relâché dans la Moselle avec l’accord de 

la DDT et de la DREAL. Il présentait quelques vieilles blessures : cicatrice à la base de la 

queue, traces de morsures sur le dos, un ongle manquant à une patte avant et un trou 

dans la palmure d’une patte arrière. 

 

63 cas de mortalité ont été signalés aux correspondants du réseau Castor. Pour 36 d’en-

tre eux, la cause de mortalité a pu être déterminée ; il s’agit en majorité (27 cas) de 

collisions routières. Les autres sont dues à du braconnage (4 cas), à des noyades (2 

cas), à des causes naturelles (2 cas) et à une prédation (1 cas). 

Sauvetage d’un Castor — © ONCFS-SD 88 

Cause de mortalité indéterminée — © ONCFS-SD 69 
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II. Suivi des dommagesII. Suivi des dommages 
 1. Petits rappels 

Les constats de dommages de Castor doivent être saisis sur le formulaire standard éla-

boré en 2011. Merci de ne plus utiliser les anciens formulaires ! 

 

D’autre part, les plaignants doivent s’adresser à la DDT(M) de leur département qui de-

mande ensuite au service départemental d’intervenir sur le site (pas de demande directe 

des plaignants à l’ONCFS). En retour, une copie des constats doit être transmise par le 

SD à la DDT. 
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II. Suivi des dommagesII. Suivi des dommages 
 2. Bilan des constats 2014 

Le Castor continue de causer des dommages aux activités humaines par des dépréda-

tions directes (dégâts à l’arboriculture, aux vergers...) ou indirectement (inondations 

dues aux barrages). 

 

Les dégâts sur les plantations restent une problématique parfois importante . 

Une question a été soulevée en Lozère par le Syndicat mixte des gorges du Tarn 

concernant les risques de chutes d’arbres (coupes et écorçages d’arbres de haut jet) au 

regard de la sécurité des usagers de cours d’eau très touristiques, dans un secteur sen-

Département Bassin hydrographique Nombre de constats 

Aveyron Garonne 2 

Allier Loire 3 

Indre-et-Loire Loire 1 

Loir-et-Cher Loire 3 

Loiret Loire 2 

Maine-et-Loire Loire 2 

Nièvre Loire 2 

Saône-et-Loire Loire 1 

Deux-Sèvres Loire 2 

Ardennes Rhin 3 

Meurthe-et-Moselle Rhin 1 

Vosges Rhin 3 

Ain Rhône 1 

Ardèche Rhône 5 

Drôme Rhône 10 

Gard Rhône 10 

Isère Rhône 2 

Savoie Rhône 2 

Haute-Savoie Rhône 4 

Chantier d’abattage — © A. Laurent 

Écorçage d’arbre en Lozère Écorçage d’arbre en Lozère Écorçage d’arbre en Lozère ——— © Y. Bressan © Y. Bressan © Y. Bressan   
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II. Suivi des dommagesII. Suivi des dommages 
 sible à des crues violentes. Cette problématique particulière fait l’objet d’une concerta-

tion entre les différents partenaires (Syndicat mixte, DDT, ONCFS) pour trouver un 

mode de gestion permettant de limiter ces risques. 

 

La question des barrages est de plus en plus prégnante au fur et à mesure de la pro-

gression de l’espèce vers les têtes de bassins versants : en colonisant des cours d’eau 

de plus en plus petits, la construction de barrages est de plus en plus fréquente. Les 

conséquences de l’augmentation du niveau de l’eau sur les activités humaines sont di-

verses : inondation de parcelles agricoles, stagnation des eaux au niveau de captages 

d’eau potable, blocage d’évacuation d’eaux usées, inondation d’habitations ou de zones 

urbanisées… Mais la création de zones humides est aussi positive pour le milieu. 

Des actions sont menées localement pour tenter 

de résoudre ces problèmes, comme dans la 

Meurthe-et-Moselle où un siphon a été installé au 

mois de juillet sur un barrage situé sur le ruis-

seau le Terrouin (commune de Trondes), afin de 

limiter l’inondation de 3000 m² de colza. 

D’autres services départementaux ont proposé des écrêtements de barrages à pro-

blème, avec ou sans pose d’une clôture électrique (ex. : Allier, Isère, Rhône). 

Il est possible d’intervenir en urgence sur un barrage, sans procédure de demande de 

dérogation au statut d’espèce protégée, en cas de force majeure (sécurité ou santé pu-

blique), sur décision administrative, comme dans la Drôme suite à la découverte de trois 

barrages successifs à proximité d’une station de captage d’eau potable (risque impor-

tant de refoulement des eaux impropres à la consommation dans le réservoir). 

L’habitat de reproduction et de repos du Castor est protégé au même titre que l’espèce 

elle-même. Difficile donc d’intervenir sur ces ouvrages et de proposer des mesures sim-

ples et efficaces. D’autant que la destruction pure et simple de ces barrages n’est sou-

vent pas efficace, le Castor reconstruisant son ouvrage en quelques jours ! C’est notam-

ment pour cette raison qu’un guide technique national est en cours d’élaboration au 

niveau national. Il sera basé entre autres sur les retours d’expériences locales. 

 

À noter également que la convention avec le Conseil général de l’Aveyron pour la prise 

en charge financière des mesures de protection n’a pas été renouvelée. Il n’y a donc 

plus de subventions pour les plaignants. 

Pose d’un siphon — © ONEMA-SD 54 

Inondation de cultures — © ONCFS-SD 69 
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III. Zoom sur...III. Zoom sur... 
 1. Le Castor et la Loutre sur le bassin de la Loire 

Par Paul HUREL, DIR Centre-Île-de-France. 

Le réseau Mammifères du bassin de la Loire a vu le jour en 2005 dans le cadre du 

Plan Loire Grandeur Nature. En liaison avec le Centre de Ressources Loire Nature et 

coordonné par la DIR Centre-Île-de-France de l’ONCFS, ce réseau d’observation théma-

tique a pour finalité d’aider à évaluer la mise en œuvre des politiques publiques nationa-

les et européennes et à définir des priorités d’intervention au niveau du bassin versant. 

Pour cela, le réseau présente deux objectifs spécifiques. Le premier est l’acquisition et la 

valorisation des connaissances sur certaines espèces patrimoniales, principalement le 

Castor et la Loutre d’Europe, mais aussi le Campagnol amphibie, les musaraignes aqua-

tiques ou encore le Putois. Certaines espèces animales exotiques envahissantes sont 

également incluses dans ce réseau (Raton laveur, Vison d’Amérique). Le second vise au 

partage des connaissances avec un public varié (gestionnaires, décideurs, acteurs lo-

caux, partenaires du réseau, grand public) par le biais d’outils et d’actions de communi-

cation adaptés. 

En 2010, une synthèse des connaissances du réseau Mammifères du bassin de la Loire 

sur le Castor d’Europe et de la Loutre d’Europe a été réalisée. Cet ouvrage collectif ré-

pondait à ce double objectif du réseau et mettait à jour la répartition de ces deux espè-

ces sur le bassin de la Loire.  

Début 2015, après cinq années de suivis sur le terrain, une actualisation de cette syn-

thèse a été faite. Elle résulte de la mutualisation des informations existantes chez près 

d’une centaine de partenaires du réseau et de l’application d’un protocole standardisé 

de synthèse des données. Des généralités sur la biologie du Castor et de la Loutre y 

sont exposées, accompagnées de préconisations de gestion des milieux en leur faveur. 

La répartition des deux espèces à la fin de l’année 2014, voire début 2015 pour certains 

départements, est ensuite détaillée par département, en présentant les priorités d’action 

et les perspectives du réseau en fonction du contexte local. Une cartographie dynami-

que est accessible sur le site internet du Centre de Ressources Loire Nature ainsi que 

sur le portail cartographique du site internet de l’ONCFS. 

Ouvrage collectif, HUREL P. (coord). 2015. Le Castor et la Loutre sur le bassin de la 

Loire. Synthèse des connaissances 2014. Réseau Mammifères du bassin de la Loire, 

ONCFS, Plan Loire Grandeur Nature, 84p. 
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III. Zoom sur...III. Zoom sur... 
 2. Plan régional d’actions de Lorraine 

Par Marie-Laure Schwoerer, DIR Nord-Est. 

Compte-tenu de l’évolution de la population de Castors en région Lorraine et des diffi-

cultés de gestion de plus en plus fréquemment rencontrées, il est apparu nécessaire de 

faire le point sur la connaissance de cette espèce et de définir les actions à mettre en 

œuvre afin d’améliorer la cohabitation avec cette espèce en Lorraine. Ainsi l’élaboration 

d’un plan régional d’actions « vivre avec le castor en Lorraine » a été engagée en 2014. 

Le pilotage de ce projet est assuré par la DREAL Lorraine et la rédaction du plan d’ac-

tions a été confiée à l’ONCFS, avec le soutien financier de la DREAL. 

Une stagiaire de master 2, Ambre Deliencourt, a réalisé un travail de synthèse bibliogra-

phique et a participé à la rédaction de la première partie du document consacrée à l’état 

des connaissances. Elle a également mené une enquête auprès des principaux acteurs 

concernés par l’espèce afin, d’une part, d’évaluer le niveau de connaissance autour de 

l’espèce, de son suivi et de sa gestion, et, d’autre part, d’identifier la perception de l’es-

pèce et les attentes des acteurs dans le cadre de ce plan. 

La deuxième partie du document sera consacrée à l’état des lieux des situations de 

conflit et des solutions envisageables. 

Enfin, la troisième partie présentera les actions proposées sous forme de fiches. Une 

liste d’une trentaine d’actions a été arrêtée par le comité de pilotage fin 2014. La resti-

tution du document est prévue pour la fin du premier semestre 2015. 

 

3. Prélèvements et analyses génétiques 

L’ONCFS n’a plus de programme national en cours nécessitant la collecte de cadavres ou 

de prélèvements de tissus de Castor. Les agents ne sont donc plus habilités à faire de 

telles récoltes de cette espèce protégée, hors réseau SAGIR (le Castor n’est pas listé 

dans l’arrêté ministériel du 11 février 2014). 

Si des programmes sont envisagés en fonction des besoins, il faudra s’assurer que la 

structure porteuse est détentrice des autorisations ad hoc. Les coûts engendrés par ces 

éventuels programmes seront à la charge de cette structure porteuse. 
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 4. Éléments juridiques 

Cette année encore le réseau a sollicité la direction de la police pour des questions ré-

glementaires. Merci à Philippe Landelle pour ses réponses ! 

 

La première relève de la notion de perturbation intentionnelle de l’espèce (se réfé-

rer à la note de la direction de la police du 11 avril 2011). 

Le propriétaire de plan d’eau a subi des dommages sur des arbres plantés sur sa pro-

priété. Des constats ont été réalisés en 2011 et 2013, mais il a refusé de mettre en 

place les mesures de protection préconisées par l’agent du SD. 

Pour empêcher les animaux de continuer à s’attaquer à ses arbres, le propriétaire a dé-

cidé de planter de longs clous dans les troncs – avec peu de succès, des clous ayant été 

retrouvés parmi les copeaux de bois au pied des arbres ! 

Cette pratique peut-elle être considérée comme une perturbation intentionnelle de l’es-

pèce ? 

L’annexe XVI de la circulaire DNP/CFF N° 2008-01 du 21 janvier 2008, relative aux déci-

sions administratives individuelles relevant du ministère chargé de la protection de la 

nature dans le domaine de la faune et de la flore sauvages, définit la perturbation inten-

tionnelle comme une action pouvant avoir un impact sur la biologie de l’espèce considé-

rée, sa reproduction, et donc sur son état de conservation et son aire de répartition. 

L’action décrite ne peut donc pas être décrite comme une perturbation intentionnelle car 

il faudrait apporter des éléments objectifs prouvant l’impact sur l’état de conservation 

de l’espèce. 

Cependant, cette pratique peut provoquer des blessures à une espèce protégée. Elle 

tombe alors sous le coup du délit de l’article L. 415-3 du code de l’environnement, dans 

sa dimension de tentative. L’article 121-5 du code pénal envisage deux situations pour 

définir une « tentative » : lorsqu’elle n’a manqué son effet qu’en raison de circonstances 

indépendantes de la volonté de son auteur ou lorsque l’infraction a échoué parce que 

son auteur a manqué son objectif (on parle « d’infraction manquée »). L’intention du 

coupable doit alors être corroborée avec des éléments matériels précis et articulée au-

tour d’un lien de causalité direct et immédiat. 
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 La seconde pose la question de conflit réglementaire entre deux mesures. 

L’arrêté ministériel du 23 avril 2007 interdit la destruction des barrages de Castor, en 

tant qu’habitat d’espèce protégée. D’autre part, l’article L. 215-14 du code de l’environ-

nement prévoit que « le propriétaire riverain est tenu à un entretien régulier du cours 

d’eau [:] maintenir le cours d’eau dans son profil d’équilibre, permettre l’écoulement 

naturel des eaux et contribuer à son bon état écologique […], notamment par enlève-

ment des embâcles, débris et atterrissements ». Le barrage d’un Castor, en empêchant 

l’écoulement des eaux, pourrait être considéré comme un embâcle. N’y a-t-il pas alors 

de conflit entre les deux réglementations ? 

Ces mesures doivent être prises dans une approche systémique liée à l’état écologique 

et au cycle biologique du milieu : il n’y a pas de conflit réglementaire. D’autre part, le 

barrage de Castor ne fait pas obstacle à l’écoulement de l’eau et est un élément particu-

lier assurant l’équilibre du cours d’eau. Ainsi, même si un barrage peut constituer un 

embâcle naturel, il n’est pas visé par l’article L. 215-14 du code de l’environnement. La 

jurisprudence souligne que les obligations visées à cet article doivent prendre en 

compte les autres mesures réglementaires : la responsabilité des personnes publiques a 

été écartée pour les préjudices subis par une SCEA lors d’une inondation de vignes. Il 

n’a en effet pas été établi que les travaux d’entretien auraient permis de diminuer ou 

supprimer l’impact des inondations compte-tenu de l’existence d’une contre-pente et 

d’un seuil rocheux en aval freinant naturellement l’écoulement des eaux. En revanche, 

les terrains exploités par la SCEA se situent au voisinage d’un secteur à forts enjeux en-

vironnementaux (ZNIEFF) dans lequel toute modification du régime d’écoulement des 

eaux est susceptible d’avoir d’importantes répercussions écologiques. Il constitue de 

surcroît un champ d’expansion des crues traditionnel. Dans ces conditions, les person-

nes mises en cause n’ont commis aucune faute en ne réalisant pas immédiatement des 

travaux de curage du cours d’eau qui pouvaient perturber l’équilibre du bassin versant, 

sans présenter de garantie de succès en matière de lutte contre les inondations, et qui 

supposaient au préalable le montage d’un dossier complexe d’autorisation ou de décla-

ration de travaux au titre du code de l’environnement (TA de Poitiers – 9 juin 2011 – 

SCEA Petit contre le Préfet de Charente-Maritime et a. – requête n° 1000121). 

Cette jurisprudence souligne qu’une intervention sur un barrage de Castor n’est pas in-

terdite mais est soumise à une appréciation préalable de la nécessité d’intervenir, no-

tamment au regard de l’urgence face à des risques imminents pour la population : si un 

barrage de Castor, du fait de sa nature d’embâcle naturel, est susceptible de poser un 

problème spécifique, le propriétaire ou le gestionnaire est soumis à la procédure de dé-

rogation instituée par le livre IV du code de l’environnement. 
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 5. Évolution de la cartographie 

En 2014 et 2015, le réseau Castor connaît des changements suite aux départs de Pierre-

Marie Dubrulle et de Philippe Landry et aux arrivées de Yoann Bressan et Guillaume Bo-

dy. Il doit donc s’adapter, en particulier sur l’organisation du transfert et de la gestion 

des données cartographiques. 

Après une phase d’échanges avec les différents partenaires, cette organisation sera for-

malisée durant le second semestre 2015. 

Le but reste le même : connaître au mieux et le plus réactivement possible l’état de la 

population de Castors en France. C’est l’élément fondamental de toute la gestion de la 

problématique liée à l’espèce : identification des fronts de colonisation pour anticiper au 

mieux les problèmes éventuels, cohérence des arrêtés préfectoraux relatifs au piégeage, 

suivi de l’état de conservation de l’espèce pour s’assurer du respect de nos engage-

ments internationaux… 

 

6. Procédures engagées 

Dans les Vosges, plusieurs rappels ont été réalisés auprès de propriétaires suite à des 

dégradations de barrages ou de captures (ou tentatives de captures) de Castors. 

En Rhône-Alpes, deux procédures ont été réalisées par les services départementaux : 

• en Ardèche : découverte d’un « piège » particulier réalisé dans un champ de 

maïs. Il s’agissait d’une tranchée de 25 m de long et 2 m de profondeur, équipée 

d’entonnoirs en grillage aux deux extrémités. L’exploitant a été verbalisé après 

enquête pour chasse de gibier dont la chasse est interdite, chasse à l’aide d’en-

gin, mode et moyen prohibé et enlèvement ou capture (tentative) d’espèce ani-

male protégée. 

• dans la Drôme : découverte d’un cas de destruction d’un Castor à l’aide d’engins 

prohibés (sept collets de fabrication artisanale). L’auteur a pu être identifié et le 

cadavre retrouvé enterré dans un tas de compost (mise à mort à l’aide d’une 

fourche à fumier). 

Piège creusé dans un champ de maïs Piège creusé dans un champ de maïs Piège creusé dans un champ de maïs ——— © ONCFS © ONCFS © ONCFS---SD 07SD 07SD 07   
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 7. Appuis techniques 

Les services départementaux et régionaux de l’ONCFS ont une nouvelle fois apporté leur 

expertise technique aux administrations, aux collectivités et à des entreprises, dans le 

cadre de la lettre du mission du MEDDE ou de conventions particulières. 

C’est notamment le cas du service départemental de l’Isère qui apporte son expertise au 

Syndicat mixte des berges de l’Isère depuis plusieurs années lors d’opérations de dé-

mantèlement de terriers pour l’entretien des berges de l’Isère et de la Romanche. Ainsi 

quatre agents ont supervisé la destruction de plusieurs terriers en septembre-octobre. 

Différents SD sont intervenus pour conseiller des maîtres d’ouvrages avant la réalisation 

de travaux : le SD de l’Ardèche mandaté par la CNR pour l’aménagement du lit du Do-

lon, le SD des Alpes de Haute-Provence pour le Conseil général avant des travaux sur 

l’Asse, le SD des Vosges pour la commune de Chantraine pour l’aménagement du lac 

communal, le SD de l’Allier auprès de la DREAL Auvergne concernant des travaux sur la 

digue de l’étang de Picuze, le SD du Gard pour le carrier GSM Italicementi sur les mesu-

res à mettre en œuvre avant le comblement d’une carrière, le SD d’Indre-et-Loire par la 

mairie de Parçay-sur-Vienne pour des problèmes d’inondations par des barrages… 

 

Dans le cadre du projet du Conseil régional Nord-Pas-de-Calais de réintroduction du 

Castor sur le territoire du PNR de l’Avesnois, la cellule technique de la DIR Nord-Ouest 

et le SD du Nord participent aux réunions du groupe de travail pour apporter leur exper-

tise technique et réglementaire. 

 

Par ailleurs, le SD de l’Aveyron poursuit sa collaboration sur le projet tutoré d’étudiants 

de BTSA 2A GPN sur la mise en place d’un protocole expérimental d’évaluation des ser-

vices rendus par le Castor. 

Démantèlement de terrier sur la Romanche — © Y. Bressan 
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 1. Liste des correspondants du réseau 
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2. Interlocuteurs régionaux 

Coordination national : 

Yoann BRESSAN 

Contact : Station de la Dombes — 

01330 Birieux 

04 74 98 31 98 — 06 78 42 87 15 

yoann.bressan@oncfs.gouv.fr 
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 3. Évènementiel et sensibilisation du public 

Le Castor a été au centre d’animations et de manifestations, notamment lors d’une 

conférence à Châbons en Isère organisée par la Réserve naturelle nationale du Grand 

Lemps qui a rencontré un grand succès ! Une occasion pour Pierre-Marie Dubrulle de 

transmettre aux plus jeunes son expérience sur cette « petite » bête... 

 

En région Centre, le Castor a fait l’objet de plusieurs manifestations ou interventions : 

une exposition sur les mammifères aquatiques à Gy en Sologne (réseau Mammifères du 

bassin de la Loire) au mois de mai, un stand tenu par la cellule technique au centre de 

formation du Bouchet lors des journées du patrimoine, une intervention du SD d’Indre-

et-Loire lors d’une formation des adhérents de la LPO en octobre et une exposition te-

nue par le SD du Loir-et-Cher à Saint-Aignan-sur-Cher en décembre. 

 

Le SD du Maine-et-Loire est intervenu lors de deux réunions des comités locaux Natura 

2000 à la Possonnière et à Anetz au mois d’octobre pour présenter l’espèce. 

 

Le 37ème Colloque francophone de Mammalogie de la SFEPM et les 11èmes rencontres 

Bourgogne Nature « Mammifères sauvages — recolonisation et réémergence » d’octo-

bre 2014 à Saint-Brisson ont fait l’objet de deux interventions sur le Castor de la DIR 

Bourgogne-Franche-Comté sur la reconquête nationale du Castor d’Europe et de 

l’AOMSL sur le Castor en Saône-et-Loire, histoire d’un retour et point sur la situation 

actuelle. 

 

Au mois de mars, l’EPTB Saône et Doubs ont demandé au SD du Jura de participer à 

une sortie grand public de découverte du Castor à Petit-Noir. Les participants ont pu 

observer un terrier-hutte et un important chantier de coupe sur des saules. 
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Le CPIE des Pays de l’Aisne, en lien avec l’ONCFS, a monté une exposition sur le Castor, 

en complément du livret pédagogique élaboré en 2013. Cette exposition sera étoffée en 

2015. 

 

Au mois de novembre, une formation « Mammifères aquatiques du bassin de la Loire » 

a été organisée par la DIR Centre-Île-de-France à l’Écopole du Forez dans la Loire. Ces 

quatre jours ont permis de former des observateurs de terrain pour collecter les infor-

mations sur la présence du Castor, de la Loutre et d’autres Mammifères aquatiques de 

manière standardisée, de partager les connaissances sur ces espèces, les problémati-

ques de gestion, les relations avec l’Homme et ses activités et de créer des liens entre 

les acteurs concernés par ces espèces pour enrichir les échanges au sein du réseau. 

 

En Suisse, le Castor a réuni des gens de Suisse, de France, de Belgique et l’Allemagne 

lors d’un colloque organisé par ProNatura le 31 octobre à Fribourg. 

Il s’agissait de présenter les questions posées par le retour du Castor et de rechercher 

un mode de gestion permettant d’allier la protection de l’espèce et de la biodiversité et 

la cohabitation avec les activités humaines en comparant les politiques appliquées dans 

différents pays européens. 

Marie-Laure Schwoerer de la DIR Nord-Est et Yoann Bressan, coordinateur du réseau, 

ont participé à cette journée enrichissante. L’ensemble des documents relatifs à ce col-

loque sont disponibles auprès d’eux. 

© G. Hallart — CPIE Pays de l’Aisne 
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 4. Le Castor dans les journaux 

Cette année encore, le Castor a attiré l’attention des journalistes un peu partout en 

France. Voici quelques exemples ! 

 

L’Est Républicain du 14 mars et du 4 avril 2014 : 
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 Le Dauphiné libéré du 28 mai 2014 : 

La Presse Bisontine n° 153 d’avril 2014 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un reportage de France 3 Bourgogne le 3 avril 2014 sur un chantier de l’AOMSL : 
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 La Nouvelle République du 21 octobre 2014 : 

Le Républicain Lorrain du 18 mai 2014 : 
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 Le Courrier de l’Ouest les 9 mars et 13 juillet 2014 : 

Le Bulletin d’information des amis du PNR des Ardennes, n° 20 d’avril 2014 : 
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 Mais on parle aussi du retour du Castor chez nos voisins européen, notamment en An-

gleterre où le Castor fait son retour après cinq siècles d’absence ! 

Libération du 28 février 2014 : 
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 Sans oublier la Loutre dans le Faune sauvage n° 305 du 4ème trimestre 2014 : 
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